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Camp militaire de Kami

Kigali

ga sharu

ngar a

mur am a

Bâtiments, identifiés 
par d’anciens détenus 
comme les endroits 
où ils étaient retenus 
et torturés

Ancien emplacement des antennes 
de la Deutsche Welle, démontées en 
août 2016. D’anciens détenus ont 
identifié ces antennes depuis Kami.

gacuriro

kibagabaga

kinyinya
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( ci-dessus ) 
© 2017 John Emerson 
pour Human Rights Watch

( en couverture ) Un détenu a
décrit comment il avait été
forcé à s’allonger sur le sol,
les mains menottées derrière
le dos, alors que des
militaires le frappaient aux
pieds et à la tête. 
© 2017 John Holmes 
pour Human Rights Watch

Entre 2010 et 2016, l’armée rwandaise et les services de renseignements ont illégalement détenu et torturé dans des centres de
détention militaire des dizaines de personnes soupçonnées de collaborer avec des « ennemis » du gouvernement rwandais.
Certaines de ces personnes ont été détenues au secret pendant de longues périodes, souvent plusieurs mois, dans des conditions
inhumaines. Des militaires et des responsables du renseignement ont utilisé des techniques telles que les passages à tabac, les
asphyxies, les simulacres d’exécution et les décharges électriques pour torturer les détenus. L’un des buts principaux de ces
exactions était d’extorquer des informations aux membres ou aux sympathisants présumés des Forces démocratiques pour la
libération du Rwanda (FDLR), un groupe armé essentiellement rwandais basé dans la République démocratique du Congo voisine,
et du Congrès National Rwandais (RNC) un groupe d’opposition en exil.
S’appuyant sur des entretiens menés auprès de plus de 220 personnes, dont 61 anciens détenus, au Rwanda et dans les pays
voisins, ainsi que sur des observations de procès et des examens de documents judiciaires, le rapport « Nous t’obligerons à avouer
» documente la façon dont des militaires du Rwanda ont arbitrairement arrêté des suspects, les ont détenus dans des camps
militaires et les ont torturés. Ces exactions constituent des crimes graves en violation flagrante du droit rwandais et international. 
Human Rights Watch n’a connaissance d’aucun effort déployé par les autorités rwandaises afin d’enquêter sur ces crimes ou de
traduire leurs auteurs en justice, et les autorités n’ont pas répondu aux allégations et aux preuves que Human Rights Watch leur a
communiquées. 
Human Rights Watch appelle le gouvernement rwandais à mettre fin aux disparitions forcées, aux arrestations et aux détentions
arbitraires et illégales, à la torture et aux autres formes de mauvais traitements. Le gouvernement devrait traduire en justice les
responsables de ces crimes. Les commandants militaires impliqués dans les abus devraient être suspendus immédiatement dans
l’attente d’une enquête judiciaire.


